
 

   

Legal Update / octobre 2022 
 
L'AFC doit-elle obligatoirement informer des "tiers"* à une procédure 
d'entraide internationale en matière fiscale? 
 

Dans un récent arrêt (TF 2C_825/2019) destiné à la publication, le Tribunal fédéral a 
précisé la portée du devoir d'information de l'Administration fédérale des contributions 
(l'"AFC") à l'égard des personnes dont le nom apparaît dans des documents destinés à être 
transmis à l'étranger en réponse à une requête d'entraide administrative en matière 
fiscale. Cet arrêt constitue le prolongement d'autres arrêts rendus par notre Haute Cour 
(e.g., ATF 146 I 172; TF 2C_310/2020). 
 
Au regard de ces décisions, le devoir d'information de l'AFC à l'égard des personnes dont le 
nom apparaît dans les documents destinés à être transmis en réponse à la requête 
d'entraide en matière fiscale peut être résumé comme suit: 
  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
   
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

Personne concernée par la 
requête d'entraide 

 

Devoir 
d'information 
(article 14 (1) 

LAAF) 

Personne non concernée 
(tiers*) 

Données de tiers en 
principe caviardées et 
le tiers non informé 

Données du tiers = 
Renseignements non 

"vraisemblablement pertinents" 
(article 4 (3) LAAF) 

Données du tiers = Renseignements 
"vraisemblablement pertinents" 

(article 4 (3) LAAF) 

Données 
personnelles 

sensibles 
(article 3 (c) LPD) 

Risque concret de 
violation du principe 

de spécialité par 
l'autorité étrangère 

Devoir d'information 
(article 14 (2) LAAF) 

 
ATF 146 I 172 

TF 2C_310/2020 

Existence d'un jugement 
civil interdisant la 

transmission d'information 
relative au tiers 

*  Dans ce contexte, les "tiers" sont les personnes qui apparaissent dans la procédure d'entraide menée en 
Suisse (parce que leur nom apparaît dans les informations collectées et destinées à être transmises), mais 
qui ne sont pas directement visés par la requête d'entraide. 

**  L'AFC pourrait encore tenter de se prévaloir de l'article 18a (4) (b) LPD (le devoir d’informer est impossible à 
respecter ou nécessite des efforts disproportionnés) pour limiter son devoir d'information à l'égard des tiers. 

Qualité pour recourir 
au sens de l'article 19 
(2) LAAF "évidente" ? 

Pas de données 
sensibles ou de qualité 

pour recourir 
"évidente" 

Pas de devoir 
d'information 
à charge de 

l'AFC 

Devoir d'information 
probable**  

(article 18a (4) (a) LPD) 
 

TF 2C_825/2019 

https://www.bger.ch/ext/eurospider/live/fr/php/aza/http/index.php?highlight_docid=aza%3A%2F%2Faza://21-12-2021-2C_825-2019&lang=fr&zoom=&type=show_document
https://www.bger.ch/ext/eurospider/live/de/php/clir/http/index.php?highlight_docid=atf%3A%2F%2F146-I-172%3Ade&lang=de&zoom=&type=show_document
https://www.bger.ch/ext/eurospider/live/fr/php/aza/http/index.php?highlight_docid=aza%3A%2F%2F01-12-2020-2C_310-2020&lang=fr&type=show_document&zoom=YES&
https://www.fedlex.admin.ch/eli/cc/2013/31/fr#art_14
https://www.fedlex.admin.ch/eli/cc/2013/31/fr#art_14
https://www.fedlex.admin.ch/eli/cc/2013/31/fr#art_4
https://www.fedlex.admin.ch/eli/cc/2013/31/fr#art_4
https://www.fedlex.admin.ch/eli/cc/1993/1945_1945_1945/fr#art_3
https://www.fedlex.admin.ch/eli/cc/2013/31/fr#art_14
https://www.bger.ch/ext/eurospider/live/de/php/clir/http/index.php?highlight_docid=atf%3A%2F%2F146-I-172%3Ade&lang=de&zoom=&type=show_document
https://www.bger.ch/ext/eurospider/live/fr/php/aza/http/index.php?highlight_docid=aza%3A%2F%2F01-12-2020-2C_310-2020&lang=fr&type=show_document&zoom=YES&
https://www.fedlex.admin.ch/eli/cc/2013/31/fr#art_19
https://www.fedlex.admin.ch/eli/cc/2013/31/fr#art_19
https://www.fedlex.admin.ch/eli/cc/1993/1945_1945_1945/fr#art_18_a
https://www.bger.ch/ext/eurospider/live/fr/php/aza/http/index.php?highlight_docid=aza%3A%2F%2Faza://21-12-2021-2C_825-2019&lang=fr&zoom=&type=show_document
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La présente note est de nature générale et ne constitue pas un avis juridique. Nous restons à votre disposition si vous avez 
des questions concernant ce qui précède. 
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